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Sur  la  résolution  du  27  fruclidor , à & 

délivrance  de  bons  au  porteur  en  paiement  des 
interets  de  la  dette  publique , à compter  du  fécond 
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V°ÜS  gémirTez  du  fort  malheureux  qu’éprouvent  les 
.rs  de  1 Etat  : il  femble  aue  le  a « . 
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Effrayés  d’ûne  dette  énorme  , fentant  rimpoffibilité  de 
la  confolider  Coûte  entière  8c  d’y  faire  face,  vous  vous 
êtes  déterminés  à en  mobilifer  les  deux  tiers- , êc  à les 
rembourfer  en  domaines  nationaux.  Cette  nielhre,  di&ée 
l»ar  la  plus  imf&eàfe  des  néeeffités , ne  -pouvoir  être 
avouée  par  la  juilice  qu  autant  que  , fidèles  à vos  promettes 
êc  à vos  engagemens  9 les  intérêts  du  tiers  confolidé  au- 
toient  été  exaàement  payés,_ 

Ymt s n’ave2  cetté  de  manifefter  ce  defir , je  puis  meme 
dire  ce  devoir;  vous  avez  affedé  , eh  l’an  6 , 83  millions 
au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique.  Cette  femme , 
que  plufieurs  de  vous,  prettes  par  le  befoin  d’une  juftice 
dittributive  , regardoient  même  comme  infiiffifante , n’a 
pas  été  employée  à cet  ufage. 

Corfque  , du  haut  de  cette  tribune , votre  commiffion 
fur  les  dépenfes  de  l’an  6 , calmoit,  par  mon  organe  , vos 
craintes  fur  cette  infuffifance  , elle  étoit  bien  loin  de  penfer 
ciue , d’un  coté,  le  retard  dés  rentrées,  de  l’autre  les 
tefoins  fans  cette  renaiflans  des  fer  vices  publics,  abferbe- 
ïoient  cette  portion  facrée  de  la  propriété  de  nos  conci- 
toyens , qui  font  fondés , il  faut  en  convenir , a ne  voir 
dans  vos  mefures  légiflatives  en  finances  que  des  projets, 
& dans  vos  lois  que  de  vaines  promettes. 

Ah  ! loin  de  nous , loin  de  nous  cette  idée  déchirante  ! 
il  eft  temps  de  faire  cetter  cet  état  d’incertitude  & de 
méfiance.  Le  légifiateur  a droit  d’attendre  du  peuple  l’obeif- 
fance  abfolue  ; mais  il  lui  a garanti  en  revanche  1 invio- 
labilité de  fes  lois  : voilà  le  nœud  qui  uniç  ensemble  les 
gouvernans  8c  les  gouvernés/  S’il  efl  rompu  , de  peuple  ne 
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Veïnèriient  rté  marche  plus  que  <1  efforts  eh  efforts  * dte 
CDnvulfîons  en  convu  liions  ; il  s\afe  , il  s’avilit , il  s’écroule» 
Cette  vérité  eft  enfin  fentie.  Le  Confeil  des  Cinq-Cents* 
qui  a vu  que  des  befoins  fans  celle  renaiffans  avoient  en- 
levé àux  créanciers  de  l’Etat  la  portion  dé  revenus  qui 
leur  étoit  afîignée,  n'a  plus  voulu  être  commandé  par  les 
circonftances , quelqu’impérieufes  qu’elles,  fufîènt.  Le  paflé 
lui  donnant  de  juftès  craintes  pour  l’avenir,  il  s’eft  mis 
dans  Lheureufe  impofîibilité  de  manquer  à fes  engagemèfts  L 
il  ne  s’eft  pas  contenté  d’afligner  le  paiement  des  rentiers 
fut  la  partie  la  plus  claire  des  revenus  publics;  il  a,  dans 
le  fait  , exproprié  le  tréfor  national  de  cette  partie. 

Tel  eft  l’objet  de  la  réfolution  du. 27  fnuftidor,  Elle  eft 
prife  fous  la  forme  d’urgence  , établie  fur  quatre  motifs* 
Les  voici  : 

« Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidérant  i°.  que  le 
>»  paiement  des  arrérages  des  rentes  & pendons  eft  une  des 
»»  dettes  les  plus  facrees  de  l’Etat  ; 

* 2.°*  Confidétant  que  les  befoins  du  fervice  ont*  jufqu  £ 
» ce  moment , abforbé  les  rentrées  des  contributions  ; 

ï>  3°.  Confidérant  que  jufqu’à  ce  que  le  rétabliflement 
» de  l’ordre  dans  les  finances  permette  de  payer  les  créan- 
» ciers  de  l’Etat  aux  échéances  fixées  par  la  loi , des  déiéga- 
» tions  fur  les  contributions  dire&es  font  une  garantie  qui 
équivaut  à un  paiement  en  numéraire  ; 

« 4°.  Confidérant  enfin  que  le  dénuement  où  font  reliés 
» depuis  trop  long-temps  les  créanciers  de  l’Etat  * exige  , de 
» la  part  des  repréfentans  de  la  nation  , la  plus  grande 
* célérité  dans  les  mefures  qui  peuvent  leur  donner  q«el* 
que  adoüciftement , 

»»  Déclare  qu’il  y â urgence.  « 

On  peut  faire  au  troifième  motif  le  reproche  fi  fouvert 
répété  à cette  tribune  , de  préjuger  le  fond* 

Quei  eft,  en  effet,  le  fond  de  cette  réfolution?  c*eft  dt 
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donner  aux  créanciers  de  PErat  dès  délégations  fur  les  con- 
tributions dire&çs.  Or  on  ne  peut  prendre  pour  motif  d’ur- 
gence d’une  loi  les  difpoficions  de  la  loi  même  que  Ion 

propofe.  , , 

11  ferait  poiïible  de  changer  ce  motif  en  le  genera- 
lifant  fur  la  nécetfité  de  prendre  dçs  mefures a à lieu  de 
L particularifer  fur  les  mefures  prifes  par  la  réfolution  $ 
ttiais  il  eft  plus  fimple  de  le  fupptimer  tout- à-fait.  Il  n’a-, 
joute  rien  aux  citconftances  prenantes  qui  néceffitent  une 
prompte  loi*,  & les  trois  autres  motifs  d’urgence,  qui  font 
exprimés  dans  la  réfolution , fuffifent  pour  la  difpenfer  des 
trois  lectures  prefcrites  par  la  conftitution. 

D’après  cela  , votre  commiiïion  vous  propofe  de  borner 
l’urgence  i trois  motifs  des  quatre  portés  par  la  réfolution, 
faveur  , le  premier , le  fécond  de  le  quatrième  , de  de  fup- 
piimer  le  uoifième. 

Ces  motifs  feront  alors  ainfi  conçus  : , 

« Le  Confeil  , &c.  , conlîdérant  que  le  paiement 

de  pendons  eft  une  des  dettes 


des  arrérages  des  rentes 
les  plus  torées  de  i’Etat , 

„ Que  les  befo-i'ns  du  fervice  ont,  jufqu’à  ce  moment,, 
abforbé  les  rentrées  des  contributions  ; 

„ Confidérant  enfin  que  le  dénuement  où  font  reliés 
les  créanciers  de  l’Etat  depuis  trop  long-temps,  exige, 
de  la  part  des  repréfentans  de  la  nation , la  plus  grande 
célérité  dans  les  mefures  qui  peuvent  leur  donner  quel- 
que adoucifleroent , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Tout  gouvernement  qui , forcé  de  mettre  fes  recettes 
l niveau  de  fes  dépenfes  , ne  verra  fes  refiources  que  dans 
iS  contributions,  qui  -demandera  toujours  de  ne  donnera 
mais  les  moyens  de  fadsfaire  à fes  demande^,  même  dans 
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dra  quavec  difficulté  de  la  malfe  des  citoyens  leur  por- 
tion contributive  , parce  que  cette  portion  , quelque  bien 
établie  qu’elle  foie , n’eft  jamais  en  raifon  de  Taifance  Ôg 
des  facultés  du  plus  grand  nombre» 

Mais  Ci  cet  état  ordinaire  vient  à cefler , Ci  des  événe- 
mens  imprévus,  fi  des  guerres  prolongées  pendant  plu- 
fieurs  années  viennent  doubler  , tripler  ces  dépenles  r 
où  l’Etat  prendra- t-ii  les  moyens  d’y  fatisfaire  ?Eft-ce  dans 
des  économies  , dans  des  créfors  accumulés  de  longue 
niain  ? J’ai  toujours  regardé  avec  pitié  cette  miférable 
refïburce  ; ou  plutôt , j’ai  toujours  plaint  les  peuples  que- 
cette  parcimonie  avoir  réduits  à la  pauvreté.  En  effet  , tour 
argent  ramaffé  dans  des  coffres  efl  ravi  à la  circulation  ; 
c’eft  un  vol  fait  à l'agriculture  & au  commerce.  Je  compara 
le.  tréfor  public  à un  Reuve  dont  les  eaux  font  fans  cefïa 
alimentées  par  lés  nombreux  r-ui  fléaux  qui  fe  déchargent 
dans  fon  fein  ; ces  eaux  qu’il  reçoit , il  les  rend  ou  les 
emploie  pbur  la  reproduction  , ou  la  prospérité  commune, 
Dans  fpn  cours  majefltieux  il  fertilife  les  campagnes  qrr’ijf 
arrofe  ; il  tranfporte  ies  produits  de  l'agriculture  de  Tins* 
d'uftrie  & du  commerce  : mais  fi  ce  fleuve  eft  changé  ea 
un  gouffre  efearpé  & profond  , fi  fe s eaux  ftagnantes  s’amaf- 
fent  Ôc  fe  perdent  dans  les  abyrnes  de  la  terre»  il  corrompt 
F air , & le  fol  qui  l’entoure  préfente  l’image  de.  la.  ftérilité 
& de  la  deflmâiom 

Mais  même  ces  tréfors  accumulés-,  pour  peu  que  I’étar  de 
guerre  continuât  ou  que  le  fort  des  combats  fût  contraire  , 
féroient  bientôt  une  refTource  infuffifante  ^ il  faudrok  doue- 
demander  a la  nation , que  leur  accumulation  aurok  appau- 
vrie , de  nouveaux  impôts  pour  de  nouveaux  befoins  r & otr 
les  obtiendroit  alors  bien  plus  difficilement  que  fi- ces  tré— 
fors  répandus  avoienr  fervi  à vivifier  fon  agriculture  ou  à 
alimenter  fon  commerce» 

De  la  une  vérité  ihconteftabFèjc’éft'que  l’État  doit  dépens 
fer  , mais  avec  une  fage  diftribution*  le.  produit  des  contré 
butions  qu  il  reçoit. 
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Ou  prendra- il  donc  des  redoutces  pour  des  befoînS; 
extraordinaires,?-  où  ? dans  (on  crédit.  Ç’efi  lui,  oui  c’eft  ki 
feul  qui  lui  fera  payer  de  nouveaux  impôts  ( modérés  fans 
doute)  que  la  né.cefiké  le  contraindra  de  mettre , & qui  lui 
fera  fur-coût  trouver  les  fonds  que  les  capitalises  s’era- 
prelleront  de  lui  offrir  \ c’eft  lui  qui  décuplera  la  valeur 
même  des  fonds  qui  lui  feront  apportés  : car  le  crédit  a 
le  fecret  de  tirer  de  la  valeur  métallique  un  plus  grand 
produit^ dans,  le  fage  emploi  qu’LLen  fait  , il  dépenfe  non 
pas  feulement 'jufqu* à concurrence  de  ce  qu’il  donne , mais 
jpfqa’à  concurrence  de  ce  qu’il  promet  , parce  que  fes 
promefîef  font  des  valeurs  réelles  aux  yeux;  de  fes  prêteurs  ; 
jj  acheté  au  plus  bas  prix, "parce  que  lEtat  étant  îe  plus 
grand  confommateur , il  fera  toujours  le  maître  de  nreure 
le  prix  aux  objets  dont  j1  aura  befoin  , lorfque  la  confiance 
les?  lui  fera  offrir  , 8c  qu’il  fera  fidele  a fes  engagemens. 

Lorfquil  fera  fidèle  à fes  engagemens  , voilà  le  fecret 
de  tous  les  goavernemens  : malheiireufement  aucun  ne 
Femploie  \ 8c  dans  cette  lutte  cruelle  qui  bouleverfe  l’Eu- 
rope 8c  le  monde  policé  , dont  l’ifFue  n’eft  pas  douteufè 
pour  là- gloire  de  la  République  , 8c  d pu  doit  naître  le 
bonheur  êc  \ a profpérité  des  peuples1,  dm  peut  prédire  que. 

•*  çet  avantage  fera  remporté  parje  gouvernement  qui  éta<- 
y ira  fes  refiources.' fur  la  fidélité  de  fes  engagemens. 

1 Cette  digue  filon  repréfentans  du  peuple , ri  eft  qu’ap* 
parente , elle  naît  de.  î.a  matière  qui  nous  occupe  : car.,  avant 
cTex&irj  mer  ]Ja  lettre  de  la  réfol  ut-ion  qui  vous  eft  foü~. 
rnife  , il  faut  en  connoître  l’efprk  8c  le  but  ; <5f  ce  but 
ÿ eft.  autre  chofe  qu’un  grand  pas  fait  vers,  le  crédit,  en  te-* 
n$nt/.<Hfx  créanciers  de  l’Etat  une  promefte  fi  folemnelle-*. 
îiienV'  faite.  , 8c  en  fe  mettant  dans  i’inapofiibilité  d’ÿ 
^nanquer. 

Ce  but  eft-ii  rempli  autant  qu’il  pouvoir  l’être  ? 

Cette  m>füte  eft  - elle  admiftible  dans  les  ckconftaîices 
yknquincms  trontons % 6e  n’exi|eoi^^Üe  Pa$>  JW  W 
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labîe  néc.fTaire , que  les  fonds  du  budget  de  fan  6 fuSênt 
pleinement  allurés  ? 

Tels  font  les  deux  objets  que  nous  nous domines  propotee 
d examiner  ’ & de  préfenter  à votre  réflexion. 

Nous  terminerons  cette  difcufllon  par  . quelques^  observa- 
tions fur  la  tédaSion  de  la  résolution , qui  ne  paroît  pas,  a& 
premier  abord,  préfenter  le  fens  que  le  legiflateur  si  voulu 
lui  donner. 

§ Ier. 

Le  but  de  rétablir  le  crédit  public  en  rendant  juflice  aux: 
créanciers  de  l’État,  eft-il  rempli  autant  qu’il  pouvoit  l’être  ?; 

D’abord  il  ne  faut  pas  voir  ici  toux  ce  qu’on  doit , il  faut, 
voir  tout  ce  qu’on  peut  faire. 

Une  partie  du  dernier  femeflre  de  l’an  4,  les  deux  fe- 
meflres  de  l’an  5fi  lés  deux  femeflres  de  l’an  6 , font  dus  aine 
créanciers  de  l’Etat*  dans  la  ftriéfce  rigueur,  on  devroit  les- 
leur  payer , & les  leur  payer  en  écus  ; ce  paiement  devroit 
s’effe&uer  au  moment  où  je  fuis  à cette  tribune  , puifque 
tous  ces  femeflres  font  échus  : mais  pour  efle&uer  ce  paie- 
ment , 2. 5 o millions  numéraire  ne  fufliroient  pas  *,  il  y a 
donc  impoflibilité  de  faire  tout  ce  qu’on  doit.  Revenons 
donc  à la  queftion , ainfi  que  nous  l’avons  p©fée,  8c  voyons 
û on  fait  tout  ce  qu’on  peut. 

La  réfolution  porte  que  le  paiement  du  fécond  femeftre 
de  l’an  6 fera  ouvert  le  premier  vendémiaire  de  l’an  7,  8c. 
qu’à  compter  de  cetce  époque,  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que feront  dorénavant  acquittés  en  bons  au  porteur,  ou  délé- 
gations applicables  tant  aux  contributions  dire&es  qu’aux- 
patentes , quel  qu’en  foit  le  porteur. 

Une  première  obje&ion  fe  préfente  naturellement  contre 
cetre  difpoiition. 

Vous  êtes  bien  déterminés,  dira-t-on , à payer  exaétemene 
les  rentiers , à compter  du  dernier  fémeftre  de  l’an  6 , 8c  le 
gaiement  que  vous,  leur  faites  vous  coûte  bien  véritable- 
oxe&t  des.  écus  : car  ces  bons  repréfenteront  des  écus  à votre 
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îefpe& , & il  en  rentrera  d autant  moins  dans  vos  coffre^ 
i^eia  pofé,  pourquoi  ne  recevez- vous  pas  ces  mêmes  écus,  & 
aie  payez  - vous  pas  avec  eux  vos  créanciers  ? Par  la  mefure 
que  vous  adoptez  , vous  ne  gagnez  rien//,  & ils  y per- 
dront beaucoup. 

En  effet,  que  feront  ces  malheureux  créanciers  de  ces 
bons  ? ils  les  vendront  à grofîè  perte  à des  contribuables  qui 
paieront  avec  eux  leurs  contributions  , & qui  gagneront  à 
vos  dépens  tout  ce  qu  ils  auront  fait  perdre  à vos  créanciers. 

Il  y a plus,  la  plupart  des  contribuables  ne  les  recevront 
même  pas  de  la  première  main  : comme  Paris  renferme  la 
plus  grande  partie  des  rentiers , 1 agiotage  fe  faifira  de  ces. 
bons,  les  accaparera  & les  vendra  enfuite  à bénéfice  dans 
les  départemens.  Ainfi  il  faudra  que  le  rentier  fupporte  la 
double  perte  du  gaih  que  fera  fur  lui  l'agioteur  , & de  celui 
que  fera  le  contribuable  dans  le  paiement  de  fon  impoft- 
tion  j c effc-a-dire , qu’il  faudra  qu’il  vende  à un  prix  affex 
bas  pour  que  l’agioteur  trouve  fon  bénéfice  en  revendant, 
& que  le  contribuable  trouve  le  lien  en  payant  fes  contri- 
butions. Cette  objcélipn  eft  vraie } on  ne  peur  pas  la  détruire 
en  l’attaquant  de  front. 

Cependant  quelques  réflexions  peuvent  en  atténuer  les 
confequences  ÿ ôc  il  n efl  pas  vrai  de  dire  que  tous  les 
bons  qui  feront  délivrés  présenteront  des  pertes  auffi  énormes 
entre  les  mains  des  créanciers  de  TEtat. 

D abord  une  partie  de  ces  créanciers  a quelques  pro- 
priétés foncières,  ou  exerce  quelque  indii&rie',  & les  bons 
que  ceux-ci  emploieront  en  paiement  de  leurs  contribu- 
tions foncières  ou  de  leurs  patentes , repré  Tenteront  pour 
eux  des  écus , & auront  la  même  valeur. 

Enfuite  il  efl  difficile  que  ragiotage  s’empare  de  ces 
bons  divifés  entre  tant  d’individus , dont  chacun  a des  re- 
lations perfonnelies  ÿ 6c  connoît  des  contribuables  qui  font 
fes  pare  ns  ou  fes  amis.  Je  fats  que  fbuvent  l’ofhciofité  n’ira, 
pas  jufqu  a prendre  ces  bohs  au  pair  de  l’argent  j mais  \% 


perte  fera  bien  moins  confidérable  que  s’il  falloir  être  vie- 

cime  d’agioteurs  étrangers.  . 

Il  ne  faut  pas  enfin  comparer  la  perte  que  pourroienc 
e (lofer  ces  bons  à celle  qu  ont  epronvee  ju  qu  a ce  jour  es 
effets,  en  papier  mis  en  circulation  : ces  . effets  » avoien 
qu’une  valeur  idéale  ; ils  ne  prefentoient  qu  un  emploi 
indéterminé , au  lieu  que  ces  bons  ont  pour  lents  porteurs 
une  valeur  effective  égale  à l’argent , ^peuvent  s employer 
dans  tous  les  momens  en  libération  dune  fomme  pecu- 

Dl  L’Etat  ne  gagne  rien  à cette  opération, : non  fans  doute; 
mais  il  n’y  perd  rien  non  plus  , & il  p**e  a 1 avance,  & 
fur  fes  recettes  futures , ce  qu  il  feroit  toujours  oblige  oe 

^ Voilà  ce  qui  atténue  l’objeûion  que  nous  nous  femme* 
faite  ; voila  maintenant  pe  qui  doit  l'écarren  _ 

Les  rentrées  au  tréfor  public  font  progrefiives  œ lentes , 

& les  befoins  font  aû ifs , preffans  & journaliers.  Com- 
ment , d’après  cela , pouvoir  mettre  des  fonds  en  relsrve 
pour  le  paiement  des  rentiers  ? L’urgence  des  fetv.ces 
commande,  le  tréfor  fe  vide  forcément,  & les  rentiers 

ne  font  pas  payés.  , , , 

Vous  le  favez,  & je  ne  crains  pas  de  vous  le  repeter  , 

que,  dans  la  pénurie  qu’éprouve  le  tréfor  pub.ic , ks  ter- 
vices,  fes  paiemens  fe  font  a mefure  de  fes  rentrées , pat 
parcelles  , & au  jour  le  jour  : il  eft  prefque  impoffole  de 
mettre  en  réferve  une  fomme  un  peu  conûderable  pour 

une  dépenfe  future.  . 

D’après  cet  état  de  chofes  , comment  affûter  les  paie- 
mens des  rentiers?  Us  le  font,  ou  plutôt  ils  le  devro.ent 
être  à toutes  lettres  , aux  termes  des  lois  precedentes.  Mettra- 
t-on  au  commencement  du  femeftre  une  fomme  ce  près 
de  5o  millions  en  réferve  pour  affûter  le  paiement  du  le- 
meftre- entier,  & les  payer  à fur  & mefure  qu.ls  fe  pré- 
senteront ? Cela  eft  impoffible.  Mettra- t-on.  a l écart  fut 
les  recettes  journalières  une  fomme  quelconque  pour  eftec- 
K apport  par  Legrand  ^ • 
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tira  l’enlevè^&'d’am"  *"ervlCe  uJSent  > indifpenfable , vien- 
ou  ^ f"6  f°rame  fera  infafEfante 

préfencerort  du  ’ i ^ies  ,e  n®mbre  de  créanciers  qui  fe 
font  ' i a journée.  Si  infuffifante , plufieugs  ne 

pro^refli vendent  le*  : e<lance.s  en  mêle,  la  foule  augmente 
^r  Z"  ts  lou«  *»*"«.,  & la  fomme  journalière 
Abondante  d?  PluS  Cn  P!us  troP  modique.  Si 

bondance  eft  enl^ltv  bT' ^ ^ **  ’ foa- 

& à des  fer,,;,-  • I-S  °eP°lns  e3£tremement  preffans, 

tard?  d f journaliers  qui  ne  fou  frient  aucun  re- 

desDfon??s*!?ol°n!C  2VCC  *'imS  °"  anra  bêau  déterminer 
dans  lÏ  circ„  V PIem-nC  d£S  lanciers  de  l'Etat  : fi, 
1ns  le  trZ  n ? f"6*  T "°US  Prc(îent-  i,s  verfe 
nation  & ICç  rr4  ^ 1 r ne  remP^r°nc  point  leur  tiefti- 

reviuVfné?rrr1C'e7  fe  trouveront  enc°re  frufîrés  d'un 
revenu  il  necefîaire  a leur  exiftence.  Il  vaut  donc  mieux 

quils  perdent  quelque  chofe  fur  leurs  bons  mais  ou'da 

menT  uhérie’uî  t ^ Plus  ^ des  événe- 

L exemple  dT^T'  ? èvCnj  leUr  Às™'è™  relfource. 

L exemple  du  pâlie  doit  fervir  de  leçon  pour  eux  & pour 

nous:  pour  eux,  qui  verront  que  es  n'eftPpas  par  de  vins 

iTdée  Tl*eT  V°f  1 i6S  P7er  > & q^la  -Serre  «T 

lidee  ne  1 eft  pas  feulement  furie  papier;  pour  vous  qui 

a r ^une  autre  objedion  : Pourquoi,  s’eft-ePe  dir  niver 
d 5 ;,'l''r/“,re  * 6 S»  I'  r>m« finX 

* s»i,  d». 


i»  r i uu  en  totalité  , & 

ordre  des  paiemens  , devoir  avoir  fa  'préférence  > 

On  conçoit  que,  dans  les  circonftances  aflueiles  on  ne 
puifTe  pas  payer  deux  années  à la  fois  des  7 

fions  de  l’Efar  • m.ï  7,  - S des  rt.,uei  &.P™* 

rftreincire 

coin- 


fion fffi'  deUX  arrées  à la  fois  des  rentes  & 
1-ons  de  1 Etat,  ma, s puifquen  eft  forcé  de  fe  reftrt 

,X  m01S>  11  et01t  fltts  dans  l’ordre  des  chofe  de 
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niencer parles  fîx  premiers  mois  dus,  plutôt  que  par  les  fîx 
çrniers  : c eft  un  principe  fuivi  en  matière  de  libération 
partielle,  l'imputation  s*en  fait  fur*  la  dette  la  plus 
ancienne.  r 

> ^ n y avo*c  au^un  motif  d’intérêt  pour  intervertir  cette 
ret>  e commune;  la  République  ÿe  dépenfoit  pas  davantage 
en  payant  les  fix  premiers  mois  de  l’an  5,  au  lieu  des  lïx 
derniers  mois  de  fan  6. 

Mais  fi  cela  éroit  égal  pour  les  .intérêts  de  la  Répu- 
lque , cela  ne  1 étoit  pas  pour  le  crédit  public  & pour 
1 avantage  des  créanciers  de  l’État. 

1 éîj  'v Pu^-Î*c  » ‘P*  n’e^  autre  chofe  que  l’opinion  fur 
a e Kc  aans  les  engagemens  , s’érabiiffoit  non  nas  feu- 
emenc  ur  le  femeflre  payé,  mais  fur  les  femeflres  qui 
m uccedoient  : on  voyoit  que  la  République,  en  com- 
mençant  a payer  le  premier  femtfire  de  l’an  5 au  premier 
ven  emiaire  de  1 an  7,  paieroit  au  premier  germinal  le 
econd  femeftre  de  la  même -année  , & ainfi  de  fuite  ; 
^,Ue  * 2ns  une  dette  légitime  , dans  une  propriété  fa  crée 
une  partie  de  nos  concitoyens  , elle  ne  connoiffoit  point 
airieie  ; invention  fonefte,  que  la  bonne  foi  a toujours 
rePou  7e  5 C‘ue  ia  néceflùé  n’a  pas  toujours  juftifiée,  & qui 
a peut- erre  plus  coûté  à l’Etat  quelle  ne  lui  a fourni  de 
moyens. 

Au  lieu  de  cela,  le  paiement  commençant,  ain'i  que  le 
porte  la  refolunon  , au  dernier  femeftre  de  l'an  6,  & laif- 
ai.t  a écart  le  premier  femeftre  de  cette  même  année, 

f 6fi  aeljX  i,  ^ an  ^ ( nous  ne  parlons  pas  du  dernier 
lemeftre  de  1 an  4 , qui  n’eft  payé  qu’eri  patrie  ),  l’opinion 
pu  iqrre  penlcra  que  la  République  veut  fe  donner  quit- 
tance  e ces  femeflres  arriérés  : elle  ira  plus  loin  ; elle  pourra 
croire  que  ce  qui  arrive  aujourd’hui  pourra  arriver  par  la 
une,  que  le  moyen  facile  de  fe  mettre  au  courant  de  fes 
a ira  ires  en  ne  payant  pas  fes  anciennes  dertes , fera  mis 
en  ulage  routes  les  fois  que  les  circonftances  l’exigeront. 
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Par  U l’effet  qu’on  a efpéré  de  h réfoîutiori  de  relever 
le  crédit  public  manque  au  moins  en  partie. 

Les  intérêts  des  créanciers  de  l'Etat  font  également 
froides  par  cette  mefure  : ce  que  nous  venons  de  dire  re- 
lativement au  crédit  public  le  prouve.*  En  adoptant  celle 
que  nous  voulions  lui  fubfticuer  , ils  n’auroknt  pas  , à la 
vérité,  reçu  davantage v ffiais  la  confiance  s’établiftant  fur 
le  furplus  de  leurs  arrérages  . qu’on  auroit  vu  devoir  leur 
être  payés  fucceffivemenc  , ils  auraient  pu  les  vendre  , les 
aliéner,  emprunter  fus  gage,  & foutenir  par  là  leur  pénible 
existence. 

Et  pour  cela  , nous  le  répétons , il  n’en  coûtoit  pas  un 
centime  de  plus  à la  République. 

On  vêtit  juftifiér  la  induré  adopte'e  par  la  réfol  ution  , 
par  le  fyftêiîie  qu’on  paraît  avoir  établi  en  principe  dans 
la  diftribution  des  fonds  de  l’an  7 : c’eft  de  faire  payer 
toutes  les  dépenfes  de  l’année  fur  les  revenus  de  l’an- 
née. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  beu  d’examiner  fi  ce  fyftême  ne  pré- 
fente pas  une  théorie  plus  brillance  que  folide , s'il  eft  pof- 
fible  dans  fon  exécution  ; fi  des  revenus  , le  recouvrant  tout 
au  plutôt  dans  l’efpace  de  dix-huit^ 3c  vingt  mois,  peuvent 
couvrir  des  dépenfes  qui  fe  font  dans  l’année  ; fi  Ion  peut 
faire  dépendre  des  fervices  aéh fs  , journaliers  Sc  urgens,  de 
rentrées  longues  & difficiles  ; fi  le  recouvrement  du  refte 
des  impofitions  érant  toujours  le  plus  difficile  à obtenir, 
6c  ne  fe  faifant  l’année  d’après  qu’avec  beaucoup  de  peine , 
ce  11’eft  pas  fou  vent  compromettre  la  chofe  publique  que 
de  faire  dépendre  de  ce  recouvrement  la  fin  des  paiemens 
des  fervices  les  plus  néceffiaires  , & d’avoir  ainfi  d année, 
en  année  des  arriérés  de  dépenfes  qui  éprouveront  des  re- 
tards Sc  meme  des  pertes  réelles. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  d’approfondir  toutes  ces 
queftions  : ce  fyftéme  eft  adopté  ; nous  en  avons  vu  faire 
l’éloge  à la  tribune  des  deux  Confeils. 

Cela  pofé,  la  rëfolution  eft  juftifiée.  Le  dernier femeftre 
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d’une  année  devant  être  payé  au*  premiers  jours  de  î année 
fuivante  , il  eft  clair  que  le  dernier  femeftre  de  l’an  6 
fait  partie  des  dépenfes  de  l’an  7 ; & c’eft  fous  ce  point 
de  vue  que  la  réfolution  en  prefcrit  le  paiement. 

Quant  aux  femeftres  précédens  , en  opérant  toujours 
d’après  le  même  fyftême,  ce  qui  refte  à payer  du  dernier 
femeftre  de  Tan  4 > tombe  dans  l’arriéré  de  1 an  5 ; 
il  en  eft  de  même  du  premier  femeftre  de  Tan  5 , & le 
dernier  femeftre  de  cette  année , ainfi  que  le  premier  fe- 
meftre  de  1 an  6 , tombent  dans  l’arriéré  de  lan  6. 

Nous  devons  dire,  pour  la  tranquillité  des  créanciers  de 
l’Erat  j que  ces  arriérés  ne  font  point  idéaux  , qu  il  y a 
des  fommes  confîdérables  à recouvrer  pour  les  années  5 
#c  65  & qu’enfin  s’ils  ne  font  pas  totalement  payés  fur 
ces  arriérés  , le  Confeil  des  Cinq  - Cents  n aura  pas  pris 
à demi  vis-à-vis  d’eux  le  chemin  de  la  juftice,  & qu  ayant 
recohnu  folemnellement  que  le  fort  de  l’Etat  eft  lié  au 
crédit  public  , qui  a fan  tour  dépend  de  l’exaélitude  du 
paiement  des  créanciers  de  l’Etat  , il  prendra  toutes  les 
mefures  néceftaires  pour  efFeéfuer  cette  libération. 

§ I I. 

Nous  nous  fommes  propofé  en  fécond  lieu  d examiner 
fi  la  réfolution  eft  admiffible  dans  les  circonftances  où  nous 
nous  trouvons  , & fi  , par  un  préalable  nécéffaire , la  me* 
fure  qu’elle  adopte  n’exigcoit:  pas  que  les  fonds  du  budget 
de  l’an  6 fuffent  pleinement  affinés. 

Si  une  pareille  objection  a pour  but  de  déterminer  le 
Corps  iégiftatif,  & fur -tout  le  Confeil  auquel  l’initiative  ap- 
partient exclufivement , à prendre  enfin  des  mefures  effi- 
caces pour  affiner  les  dépenfes  de  lan  6 , à ne  plus  tant* 
argumenter  fur  les  inconvéniens  de  telles  ou  telles  efpèces 
d’impofitions  , ( & quelles  font  celles  qui  n’en  présentent 
pas?)  à fentir  que  Timpérieufe  nécefiué  fait  taire  les  ob- 
jections , & difparoître  les  répugnances;  que  îe  faluc 
de  l’Erat  dépend  de  i’exa&itude  des  fervices  publics.;  que 
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bs  feryices  ne  marçhent  point,  ou  marchent  ma! , & coûtent  îe 
double  , s r!s  ne  font  point  .exactement  payés  ; que  cette  len- 
teur dans  les  fervices  , ce  ftrrcroît  de  dépenfes,  entravent  ou  ac- 
retent  les  opérations  du  gouvernement,  augmentent  fa  pénu- 
rie, aneannhent  le  crédit  public, & retombent  en  définitif  fur  la, 
malle  entière  des  citoyens , auxquels  on  a voulu  ménager  quel- 
ques  impôts  : h telelï,  difons-nous,  le  but  de  cette  objeétion  , 
Il  elle  ne  tend  qu’a  exciterpar  les  aiguillons  les  plus  preflaTis  le 
zele  du  Corps  légifiarif , nous  l’adoptons  avec  empreffement, 
& nous  mêlons  notre  voix  à celle  c}e  tous  les  amis 'de  la 
République  pour_  forcir  enfin  de  l’état  de  irial-aife  & de 
a pemble  anxiété  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Mais  fi  elle  tend  à empêcher  ou  à recéder  l’effet  de  la 
reuslutton  qm  nous  eft  préfentée,  nous  la  combattrons  de 
toutes  nos  forces. 

Quand  on  promet,  die -on  , il  faut  tenir  fa  nromeffe  : 
niais  pour  tenir  fa  promelfe , il  faut  favoir  où  prendre  : 
or , Ju&3u’a  c.e  moment  votre  budget  ne  vous  préfente 
qu  un  cadre  incomplet  ; piafieurs  des  importions  qui  de- 
voient  le  remplir  ne  font  pas  encore  décrétées  ; d’autres 
eut  ece  rejetées  : attendez  donc  que  ces  opérations  foienc 
mies  de  fâchez  â quoi  vous  en  tenir  pour  déterminer  le. 
fort  des  créanciers  de  l’Etat. 

Quoi!  pour  donner  du  pain  à tant  d’infortunés  qui  le 
rec  amène  , -non  pas  à titre  de  bienfai lance  , de  généro- 
- , mais  au-  titre  le  plus  facré  , le  plus  inviolable  » 

mre  .acre  par  votre  confiitutiott  5 ôc  qui  en  efl  la  bafe  * 
le  droit  de  propriété  5 vous  pourriez  différer  un  inf- 
tant.^Ce  droit  de  propriété  irréfragable  d’un  citoyen  a mr 
citoyen  , n eft  - il  donc  qu  un  vain  nom  du  gouvernement 
aux  gouvernés? . 

E faut,  ce  me  femble  , en  bonne  adminifrration , voir 
o abord  ce  qu’on  doie  impériçufement  dépenfer  3 ôe  bafer- 
^nfujte  les  contributions  fur  ce  réfultar. 

Quand  l’Etat  eft  obéré,  quand  tes  citoyens  font  mal-ailés,. 
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quand  une  infinité  de  caufes  qu’il  eft  inutile  ici  de  rappor- 
ter, ont  fait  difparoître  le  numéraire  , les  "£7* 

de  reproduûion  font  difficiles , quand  les  h'uaesdc  ! ind  t 
trie  font  affotbl.es  , fans  doute  il  faut  meme  dans  ces 
penfes  néceffaires  , apporter  le  pius  rtgt  e exa‘?lt  % • 

e ue  j’aimerois  voir  chaque  arno le  des  demandes  d un  m. 
niftre  , calculé,  difeuté  , & redmt  a fa  juft tboroe  . c eft 
là  que  les  comptes  les  plus  feveres  exiges,  ^ d«a.lstes 

plus  minutieux'  approfondis , s'agrandiroteutt  a mes  yeux 

parce  qu’ils  àuroient  pour  caufe  le  zele  du  bien  public  & 

le  foulagement  du  peuple.  , ■>> 

Mais  ces  difeuffions  intéreflantes  finies  , cet  état  de  de 
penfes  arrêté  , les  moyens  d’y  fubven.r  devroienf  c«e  promp- 
t;ment  & fuffifamment  accordés.  ; 

Nous  avons  tenu  jufqn’à  ce  jour,  il  faut  en  convenir 
une  conduite  bien  oppofée.  Les  demandes  des  min.ftres  fon 
prefque  auffitôt  accordées  que  profentees  , 1uelfiueSn  tB' 
flexions  , quelques  retranchemens  prepofo  dans  m PP 
qu’aucune  difeuflion  ne  fuit , font  auffitôt  étouffés  pat  ce 
grand  argument , la  néceffué  des  circonstances. 
ë Et  quand  il  faut  enfuite  trouver  des  recettes  pour 
couvrir  ces  dépenies  , alors  la  maffe  effraie  , les  moyens 
manquent  , ou  ceux  qu’on  propofe  préfentent  des  inconve- 
niens,  les  difeuffions  fè  prolongent  , le  temps  ^écoulé 
& fe  perd  j les  dépenfes  font  hxees , les  recettes  foi  . 

La  néceffilé  des  circonjïances  , ah!  fans  doute  je  la  re 
connois  ; mais  plus  elles  pteffent,  plus  il  faut  etre  eco- 
nome,  Sc  fur-tout  il  ne  faut  jamais  ceffer  dette  jufte  , 
l’économie  eft  le  plus  sûr  moyeu  d’y  parvenir. 

Revenons  à notre  fujet. 

J’ai  dit,  & je  n’ai  pas  befoin  de  preuves  pour  démontrer 
cette  vérité , que  , lorfque  les  dépenfes  ftri<ftement  ne  c lia  1res 
itoient  une  fois  arrêtées,  aucun  obftacle  raifonnable  ne  pou- 
voir être  op p ofé  aux  moyens  de  parvenir  à leur  acqu.itten.ent. 
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pour  vous°encn  * ^ ” aUrâ’  pas  encore  befbin  de  preuve* 

eft  ftriûemenr  neSaire  OiÊauiqUi  eft f ’une  Juftice  étroite 
que  le  oaipm»  j . e" . 5U1  Peut  douter  un  moment 

un  de  cPes  Jew  deS  de  la  dette  «nfolidée  ne  foie 

la  juftice  |a  lmpe"ei'x  <Iue  commandent  tout  à la  fois 
Je  ’ a j-  promife  & ,Ia  Politique  ? 

tnefure^gc  cen’eil  ^ P°lmclue  même  commandeur  cette. 

RenrÆ,  r T P U?  Valn  moc  ^ j’ai  prononcé. 
PüfllurSr  dUpe,UPle;  ' honneur  du  nom  français  rem- 

P « rfenTf  6C  t '&**  d effroi.  La  République  n* 
reftera  encom  ^ P°Ur  la  §,0're  df  Pes  J’ignore  s’il  lui 

Ptéfente  ils  f-  **  cnnemis  armés  a combattre;  mais  s’il  s'en 
mtre  clalfe  dC™1  Vaincus’  Cependant  il  lui  relie  encore  une 
■ fanc  d nem’,S>  non  Pas  a détruire,  ce  font  fes  en- 

4 ;!h-  ”» 4 e»  *T«S. 


de  l’Etat  à compter  du  dernier  femeftre  de  l’an  6 , en  bons 
au  porteur  applicables  en  paiement  des  contributions  directes 
& des  patentes  , & de  laifTer  à l’écart  les  femeftres  précé- 
dais. Voyons  fi  cette  intention  eft  clairement  expliquée  pat 
la  lettre  de  la  résolution. 

L’article  premier  ordonne  que  le  paiement  du  fécond  JemeJtre 
de  l’an  6 fera  ouvert  le  premier  vendémiaire  de  l’an  7. 

Cec  article  eft  clair  ; il  ne  porte  que  fur  le  dernier  le- 
meftre  de  l’an  6 ; il  exclut  par  conféquent  les  femeftres 

Pt  Mds  vient  enfuite  l’article  fécond , qui  s’exprime  ainfi  t 

« Les  intérêts  de  la  dette  publique  , à compter  de  l’époque 
„ ci-dejfus  défignée,  feront  acquittés  avec  des  bons  au  por- 
» teur  ou  délégations  applicables  tant  aux  contributions  dl- 
» reâes  qu’aux  patentes , quel  qu’en  foit  le  porteur  , &c.  >». 

Cette  exprelfion  générale  , les  intérêts  de  la  dette  publique  a 
paroît  tout  renfermer.  Le  premier  femeftre  de  l’an  6 , les 
deux  femeftres  de  l’an  5 , font  tout  auffi  bien  les  intérêts  de 
la  dette  publique  que  le  fécond  femeftre  de  l’an  6 -,  il  n’y 
a plus  là  de  défignacion  particulière  , & par  conféquent  plus 
d’exclufion. 

Cependant  cette  rédaction  peu  exaéte , remarquée  par  votre 
commiflîon,  ne  lui  a pas  paru  un  motif  fuffifant  pour  vut 
faire  propofer  le  rejet  de  la  réfolution.  Les  doutes  quon 
peut  élever  fur  fon  vrai  fens  ne  lui  ont  paru  que  des  diui— 
cubés  grammaticales  que  la  contexture  même  de  cette  réfo- 

huion  détruit.  . . 

En  effet , fi  on  pouvoit  fuppofer  que  l’intention  du  iegilia- 
teur  éroit  défaire  o*yer  tous  les  arrérages  de  la  dette  publique 
en  bons  au  porteur  > il  faudroit  ôter  l’article  premier  de 
la  rétolution;  il  feroit  non-feulement  redondant,  mais  eii 
.contradiction  avec  l’article  fécond.  _ . 

Cet  article  premier  exifte  cependant  ; il  fait  partie  de  la 
loi  ; il  eft  clair  & précis  ; il  défigne  particulièrement  les 
arrérages  qui  feront  payés  en  bons , ce  lont  ceux  du  îecond 
femeftre  de  l’an  6.  Il  exclut  par  conféquent  les  autres  ; i\ 


i 


* 


eft  donc  l’intélprétatîonr  forcée  de  l’ârticle  fécond, 
es  doutes  que  la  rédaétion  de  celui-ci  pourroit  faire 
Au  furplus  , dans  ce  doute*  la  tréforene  nationale 
elt  la  letiie  autorité  chargée  d’exécuter  ia  loi  * 
rapport  qui  a précédé  cette  résolution  , & ver 
a été  la  véritable  intention  du  rapporteur  c 
Se  du  Gonfeil  des  Cinq- Gents  qui  IVadopi. 

S>  eft  le  meme  défît  de  lever  tous  les  doutes 
votre  coin  million  ' 
quelques  details,  afin  , 
a laquelle  il  pourra  donner  lieu 
difficulté  fur  le  véritable  fens 
transformez  en  loi. . 

En  nous  réfumant,  il 
rien  de  pi 
d’être  q 8 ^ 

laitier  dans  Fincert 
dette  publique  , en  a 
au  premier  femeftre  de  l’an  5,  au  1 
iecond  femefire  de  1 an  6. 

Le  mode  de  paiement  propofé  po 
perces  pour  les  créanciers  de  l’Etat 
d aurait  plus  à regretter,  que , tombac 
reufe  de  citoyens,  elles  ne  tournent  j 
pphlic  , qui  , par  cette  mefure.  naie 


&“  lèVêr 
naître* 

, qui 
auroit  recours  ati 
roit  par  là  quelle 
lui  Ta  proposée  j 
tée. 

qui  a engagé 
a avec 
même 
aucune 
fi  vous  ia 


à vous  préfenter  ce  vice  de  réda&ion 
que  ce  rapport  & la  difcullion 
, ne  ladlent  füblîfter 
de  la  réiolution  , 

eut  ete  poffible  * fans  qu’il  en  coûtât 
us  a la  République,  de  raviver  davantage  le  crédit f 
plus  jolies  envers  les  créanciers  de  l’Etat,  de  ne  pas 
U paiement  des  arrérages  de  la 

ution 


/ 


Nous  ne  parlons  plus  de  fon  vice  de  rédaction. 

Malgré  toutes  ces  objections  , dont  votre  commiiîion  n4a 
pas  a fe  reprocher  de  vous  avoir  diffimûîé  U!  force  , le  devoir 
e plus  impérieux  vous  prefie  ï la  misère  des  créanciers 
de  1 Etat  eft  a fon  comble  j il  elf  temps , il  eft  plus  que 


'*9 

temps  de  leur  apporter  quelques  ;foulagemens  : la  (uft.ce  , 

;™L,i,é , ,«,»  prer«i>»'  vr  ‘,“’C£ 

Il  n’y  a plus  à balancer-,  le  moindre  retard,  menu  fondait* 
l’efpoir  d’une  meilleure  loi , ferait  une  faute  grave  en  morale 

& Mue °par<ces'  pui (Tantes  eonlidérations,  votre  commiffion  , 
compofée  des  repréfentans  du  peuple  Vernier , Levachep 
LautTat,  Arnoult,  & de  moi , vous  propofe,  a 1 unanimité  , 
«l’adoptcC  la  résolution. 


\ 
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XIpARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  7. 
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